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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZURET DES BOUCHES DU RHONE

Service des impôts des entreprises de MARSEILLE 1er/8e (SIE Marseille 1er-8ème)

22, Rue Borde
13265 Marseille Cedex 08

DELEGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 1er -8ème

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Valérie  CRETE,  Inspectrice  et  M.  Thierry  MONNOT,
inspecteur, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 15 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, dans la  limite de 15 000 € pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 15 000 € par
demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) en l'absence du comptable, au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 50.000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses 

FERNANDEZ Christine
MARKARIAN Hervé
FABRE Patrick 
EBN RAHMOUN Karim
VINSON Patricia
MENOS Christine
MASSE Dominique
FABRE Georges
SCARPONI Yolande
ROULLET Pierre
BOURRY Christine
MASSOLO Virginie
VIARD Silvana 
CORANSON Gilberte
PREPOUTSIDES Ulysse
RIGOARD Manina
GAUTHIER Jocelyne
GAFFE Chantal
PLANCHON Audrey
HAUTECOUVERTURE
Marie-Christine 

BESSON Christine
BERTET Judith
OTTAVIANI Jérôme
MOUSTAKIME Soraya
GOMIS Marie-Thérèse
PEINADO Viviane 
BIZDIKIAN-LEROY Nicolas 
COURREGE Eric
DELLEUSE Frédérique

Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent
Agent

10 000 €
10 000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €

10 000€
10 000€
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
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3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agent

Grade Durée maximale des délais
de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

FERNANDEZ Christine
PLANCHON Audrey
VIARD Silvana
MASSOLO Virginie
MARKARIAN Hervé

MOUSTAKIME Soraya
BESSON Christine

Contrôleur 
Contrôleur 
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

Agent
Agent

6mois
6mois
6mois
6mois
6mois

6mois
6mois

50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €
50 000 €

12.000 €
12.000 €

Article 3
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

MARSEILLE le 17 janvier 2017

Le comptable, responsable de service des impôts des entreprises,

signé

Chantal CRESSENT
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

 

Bureau du Cabinet

Mission Vie citoyenne
 

A R R Ê T É  N° 

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale
à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2017

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code des Communes et notamment ses articles R411-41 à R411-53 ;

Vu le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création dela médaille d’honneur Régionale,
Départementale et Communale,

Vu le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de médaille
d’honneur Régionale, Départementale et Communale,

Vu la circulaire NOR/INT/A/06/00103/C du 6 décembre 2006 deM. le Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire ;

Vu la circulaire NOR/IOC/A/09/16691/C du 15 juillet 2009 deM. le Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales ;

à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2017

Considérant que les fonctionnaires et agents dont les noms suivent sont récompensés pour les
services rendus aux collectivités territoriales et à leursétablissements publics, y compris les
offices publics d’habitation à loyer modéré et les caisses de crédit municipal ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet,

-------

A R R Ê T E :

1/2
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Article 1 : La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée 
aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements
publics dont les noms suivent.

Article 2 : Monsieur le secrétaire général et Monsieur le directeur de cabinet sont chargés, 
            chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
            recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 1er janvier 2017

Le Préfet

        signé

Stéphane BOUILLON

2/2
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Place Félix Baret CS 80001- 13282 Marseille Cedex 6 

 
 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES  
Arrêté relatif à la SAS dénommée « NJ CONCEPT» portant agrément en qualité 
d’entreprise fournissant une domiciliation juridiqu e à des personnes physiques ou 
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 
métiers. 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme ; 
 
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et  
L. 123-11-7 ; 
 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles LL561-2, .561-37 à L 561-43 et R 561-
39 à R561-50; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, 
notamment les articles 9 et 10 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect 
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9°et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire 
et financier et relatif à la Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du 
code monétaire et financier) ; 
 
Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires 
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ; 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2016 portant délégation de signature à Madame Anne-Marie 
ALESSANDRINI, Conseiller d’Administration de l’Intérieur de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales, Directeur de l’Administration Générale ; 
  
Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, 
présentée par Monsieur Christian NOVO, Gérant de la SAS  «NJ CONCEPT», pour ses locaux 
situés 37, boulevard Aristide Briand à Aix-en-Provence (13100) ; 
 
Vu la déclaration de la SAS dénommée «NJ CONCEPT» reçue le 15/12/2016 ; 

 
Vu l’ attestation sur l’honneur de Monsieur Christian NOVO reçue le 15/12/2016 ; 

…/… 
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Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour l’honorabilité 
des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
ou des droits de vote ;  

 
Considérant que la société dénommée «NJ CONCEPT» dispose en ses locaux, d’une pièce 
propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes 
domiciliées, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de 
l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la 
conservation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements, conformément 
notamment à l’article R.123-168 du code de commerce, à son siège sise 37, boulevard Aristide 
Briand à Aix-en-Provence (13100) ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La SAS dénommée «NJ CONCEPT» sise 37, boulevard Aristide Briand à Aix-en-
Provence (13100) est agréée en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des 
personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers. 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent 
arrêté.  
 
Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2017/AEFDJ/13/01 
 
Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise 
indiquées par «NJ CONCEPT», dans leur demande d’agrément et notamment le changement de 
siège de l’entreprise, la réunion entre les mains d’un seul associé d’au moins 25% des voix, parts 
sociales ou droits de vote, la condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux 
entreprises domiciliées, la création d’établissements secondaires ou tout changement susceptible 
de remettre en cause les conditions du présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en 
préfecture conformément aux dispositions de l’article R. 123-66-4 du Code du commerce. 
 
Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en 
fonction de la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il  pourra 
être retiré en cas de défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance. 
 
Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la 
décision de la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code 
monétaire et financier. 
 
Article 7: Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
                      Fait à Marseille, le  5 Janvier 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de l’Administration Générale 

 
 

Signé - Anne-Marie ALESSANDRINI 

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2017-01-05-008 - Arrêté relatif à la SAS dénommée « NJ CONCEPT» portant agrément en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers.

30


